
4 I* 

DIRECTRICE: MADAME VEUVE ALFRED REBOUX 

ABONNEMENTS. Autre» d t p t r a m n u . . . 
Balsiqu* 
Union Postal*: Tarif A. 

— Tutt n., 

I mol*, aa.00; • mots. 40.00; 1 an. 7(00 
— M.00; — 4300; — «000 
— 2500: — UOO; — SO.Q0 
— 3S.00: — 70.00: — îw.oo 
— MM: — 100.00: — 30000 

RÉDACTION.., 
ANNONCES.... i 

Té» « 7 J Ï . UtM. UIJH. 
sa m Cttnot. Tél. 17 
S. ru* F*ldh*rb« Tél. SKAÏ. 

13. boulevard de* Italien! Tel BlentlMn 8ST1 
103. ru* d* l» Station T*l 3.44 

One réforme urgente et indispensable : 
l'unification des polices judiciaires 

Les eonjrrèe du Syndicat national des 
Tfaaiaetaaia des polices d'Etat, d« la 
"F^Wéasiipn national» dea polices et de 
1A Fédération des polices judiciaires ont 
tenu, cette année, leurs assises annuel­
le*/a Parla. 

ï^nni toute* le* questions qui ont été 
traitées, la pins importante, colle qui 
eat de nature à intéresser pin." particu­
lièrement et plus directement le publie, 
«si. sans conteste, l'unification des poli­
es»-jaaHciairss de France. 

A l'heure où l'on ne parle que de 
lasajukalinii et de réforme, i1 est 
mêir*»aant d'indiquer les inconvénients 
«ai résultent de l'organisation actuelle 
«la . s u l t a n de police judiciaire. Les 
snvutsajrea qui découleraient de la réfor-
a*e «ras las organisations professionnel-
Isa réclament instamment depuis plu-
liariTs années, se plaçant en l'oeenr-
isjista au point de vue intérêt public. 
•«fiant considérables. 

L'oifreaisation aetuelle de la police 
iuàieiaire en France est désuète et ce 
n sa* pas la réorganisation de la Sûreté 
laaaulu — maintenant Sûreté natio­
n a l e , — réorganisation qui n'est en 

, ai l'on aa plaça an point de vue 
il. qu'un coup d'épée dans 

qni apportar* à la population 
«ment inquiets des 

ressata eeaudale* et de certaines com-
prosaisatons, la sécurité à laquelle elle 
a d m i t 

H faut que les pouvoirs publies se 
mettent immédiatement et sérieusement 
à l'étude de cette importante question, 
conformément d'ailleurs aux déclara-
skina qu'ils ont faites à diverses repri-
m t u i syndicats professionnels. 

Il est de toute urgence de placer tou­
tes Isa polices .judiciaires sot» une mê­
me direction, de créer entre elles des 
organismes de liaison et de coordina­
tion nécessaires, de faire en aorte 
qu'antre ces polices séparées aujour­
d'hui par de véritables cloisons étan-
chea, s'établisse une collaboration inti­
me, étroite, continuelle, pour assurer 
dans des conditions meilleures, phia 
efficaces et surtout plus rapides, la 

La situation politique 
reste très tendue 

Un Conseil de Cabinet 
aura Heu aujourd'hui 

La journée du i" novembre n'a apporté 
aucun changement dans la situation 
poHtrque. 

Les divergences qui séparent M. Gaston 
Doumergue des ministres radteaux-socia-
l>tes, subsistent entières, à propos de la 
imitation du droit d intervention du 
Sénat en matière de dissolution de la 
Chambre. 

Pourtant, des efforts sont tentés dans 
les milieux politiques avec beaucoup d'ac­
tivité, pour rechercher un terrain d'en­
tente entre le président du Conseil et ses 
collaborateurs radicaux-socialistes, sur 
cette question de pure doctrine. 

C'est ainsi que le Président de la Répu­
blique a conféré longuement dans la 
rnaamée. avec M. Gaston Doumergue; 
puis., dans l'après-midi, ave-, M. Mar-
chandeau. ministre de l'Intérieur. 

De son côté, M. Edouard Herriot a eu 
de nombreux entretiens avec plusieurs de 
ses collègues du Cabinet, ainsi qu'avec 
ees amis politiques des deux Chambres, 

Le résultat de tous ces concrliabules a été 
la.convocation pour cujour'dhui vendredi 
à 12 h. d'un Conseil de Cabinet qui aura 
tvéciaément à rechercher si un accord 
fur le texte litigieux ou toute autre rédac­
tion est possible. 

Cette convocation spéciale des mem­
bres du Gouvernement a été favorable­
ment commentée dans les couloirs de la 
Chambre, beaucoup de députés voyant 
oarrs cette initiative le signe que les 
collaborateurs de M. Doumergue com­
prennent la gravité de la situation et 
in !•*>! tenter 1 impossible pour éviter 

cne crise gouvernementale dont il n'est 
pas possible de prévoir les conséquenoes. 

protection, la défense et la sauvegarde 
des personnes et des bien» dont elle a 
la charge. 

Si l'on examine la oontexture des 
polices chargées de la répression dea 
crimes, que voit-on ? 

1* Les polices mobiles spéciales qui 
appartiennent directement à la Sûreté 
nationale et qni ont une juridiction 
relativement étendue. 

2* Les polices judiciaires d'Etat (sept 
villes), dont aucune n'a le même sta­
tut, ni la même organisation. 

3* Les polices judiciaires municipale* 
qui, comme les polices d'Etat, ont leur 
rayon d'action limité à la ville où elles 
exeroeat. 

4* La gendarmerie dans les localités 
où il n'existe pas de service de police. 

Lorsqu'un crime est commis dans une 
ville quelconque, que se passe-t-il ? Le 
chef de la Sûreté, saisi de l'affaire, 
est obligé de l'abandonner dès que ses 
recherches le portent en dehors de la 
limite de la commune. Dès lors, entrent 
en jeu les brigades mo+iles, la gendar­
merie et les polieas locales des villas 
où l'individu recherché est soupçonné 
être allé se réfugier. 

11 s'ensuit donc bien souvent que qua­
tre enquêtes sont conduites parallèle­
ment dans quatre directions différen­
tes et il arrive malheureusement que 
chacun conserve jalousement le fruit da 
ses investigations. 

De tout es chaos hétéroclite, consti­
tué d'éléments n'ayant entre eux aucun 
lien sérieux, aucune relation effective 
émerge la Sûreté nationale qui a son 
siè-e à Paris et de qui dépendent direc­
tement les polices spéciales et mobiles. 

Cette administration possède évidem­
ment une organisation matérielle autre­
ment importante que celle de provinee. 
Mais il y a dans cette organisation une 
lacune grave, c'est d'avoir méconnu 
jusqu'ici les polices judiciaires d'Etat 
et les polices jndioisires municipales ; 
c'est de tie pas avoir incorporé dans 
ses cadres ces exaellents éléments qui 
ont lea mêmes risques, qui, au même 
titre que le inspecteurs «le la Sûreté 
nationale, concourrent au maintien de 
l'ordre social et à la recherche des mal-
faitenrs, mais qui. cependant, ont une 
situation matérielle de moitié moindre 
que celle de leurs collègues précités. 
Cest encore une anomalie qni doit dis-

tant que le policier, quel qu'il soit, 
puisse vivre honc«blamant de sa fonc­
tion et. Ici, qull «TO permis de rappe­
ler les narolea prononcées par le pré­
sident Serrant, ministre de l'Intérieur, 
au banquet de clôture du Congres, le 
18 juin dernier, à l'hôtel Lntétia. à 
Paris. Après avoir déclaré qu'il faut 
de toute nécessité réaliser l'uniformité 
de la police judiciaire en France, il 
ajouta : 

« Les paroles que j'apporte ici ne 
sont pas des paroles de banquet à des 
hommes préoccupes «le ce que sera 
demain. Tout à l'heure, vous rentrerez 
dans vos départements et dans vos vil­
les... Je veux que vous partiez là-bas 
avec la certitude que je ne vous oublie 
pas. que votre ministre de l'Intérieur, 
encore qn'il habite Paris, regarde jus­
qu'au fond de la province, qu'il consi­
dère que le prestige moral de la poli­
ce en province est aussi importent qu à 
Paris. La requête que je vous adresse, 
c'est de faire, en ce qui vous concerne. 
tout votre possible en vue d'augmenter ,e 
prestige de votre fonction. Il nous 
appartient, à nous, de conférer à cette 
fonction le prestige moral et matériel 
qui convient, en vous accordant une 
situation matérielle et morale qui vous 
permette de vous présenter à la popu­
lation dans toutes les conditions de 
dignité voulues. Il ne faut pas que vous 
soyez des «ralvaudeux... » 

Les policiers judiciaires ont écouté 
ces paroles avec le plus crand plaisir et 
ils ne doutent pas qu'elles ne soient 
suivies d'effet à •bref délai. , 

Ils insistent encore une fois *"r les 
inconvénients qui découlent de l'orga­
nisation actuelle, pour réclamer la réa­
lisation de l'unification des polices 
judiciaires. Nous savons que les syndi­
cats professionnels feront tout ce qui 
est en leur pouvoir pour v arriver. 

Les cérémonies de la Toussaint L'ioaopalioB et la taràfcin 
du monument au cardinal Cbnst 

premier évêque de Lille 

A 'vv'ASQUEHAL. — Les persoaaalitas devant le monument aux morts 
Au centre : M. Diitsiltear, maire, eatoaré des membres du Coaaeil municipal 
En médaillon : M. Geas, présraeat des Anciens da Capreau, proaoaçant son discours 

( T h . d<u J . do R x . ) 

LES NOUVELLES PIÈCES DE CINQ FRANCS 

I P% Kertton*.) 

.yetci . A L'HOTU. ne LA MOWIAII, LIA AAU CONTENANT L U NOUVELLES PIÈCES 

Hier jeudi, à l'issue de la gr&nd'messe 
solennelle en la cathédrale Notre-Dame 
de la Treille, i Lille, une cérémonie 
émouvante, non seulement dans aa sim­
plicité, mais aussi par la mémoire du 
grand évéque qu'elle honorait, s'est 
déroulée. Il s'agissait de la bénédiction 
et de l'inauguration du mémorial élevé 
au cardinal Charost, premier évéque de 
Lille, dont les restes reposent dans la 
cathédrale de Rennes et dont le souvenir 
est toujours vivace au cœur de ses pre­
miers diocésains. 

Ceux-ci ne peuvent oublier lEvêque 
de l'occupation, qu'on avait appelé « le 
premier Français de Lille >, celui qui, 
cinq (ois, fut mené pour la France a la 
barre des conseils de guerre ennemis, 
celui a qui sa crànerle et sa résistance 
devant l'envahisseur autant que sa pater­
nelle sollicitude A l'égard des déshérités 
avaient créé, jusque dans les quartiers 
de Wazemmes et de Saint-Sauveur, une 
immense popularité. 

Energique et puissant mainteneur de 
l'union sacrée, 11 entendit au lendemain 
de la délivrance de Lille tomber des 
lèvres de Clemenceau cet éloge condensé: 

< Je vous salue. Vous avez si bien fait 
' votre devoir d'évêque et de Français que 
| je vous félicite et vous remercie. » 
I C'est pour perpétuer son souvenir 
qu'un Comité fut fondé en 1931 pour 
ériger un monument à sa mémoire. 
S. Em. le cardinal Liénart s'était inscrit 
comme président d'honneur. Mgr Van-
damme. doyen du chapitre de la cathé­
drale et M. Delcpoulle, président des 
< Amis de Lille t assumèrent les fonc­
tions de présidents actifs. MM. Louis 
Lepoutre. de Roubaix: Jacques Masurel 
président des t Amis de Tourcoing »; 
Louis Blanckaert, de Dunkerque. furent 
nommés vice-présidents. Parmi les mem­
bres du Comité figuraient encore des 
personnalités appartenant A tous les 
partis, à tous les milieux, industriel, aca­
démique, artistique, d'anciens combat­
tants, etc... 

Une souscription fut ouverte, qui per­
mit de recueillir les fonds nécessaires 
pour réaliser l'œuvre en vue de laquelle 
le Comité avait été créé. 

Depuis quelques jours, A l'ombre de 
cette cathédrale qu'il avait tant aimée. 
dans l'angle formé par l'avancé gauche 
du portail Saint-Joseph et le mur en 
retrait de la chapelle latéral*, •aorte* 
un monument. Le buste du cardinal Cha­
rost. dû au ciseau du maître sculpteur 
Henri Soubricas. qui a su reproduire 
dans la pierre toute l'aménité du regard, 
toute la douceur des traits et la bonté 
de ce bon pasteur, repose sur une stèle 
émergeant d'un tertre gasonné. De cha­
que côté, deux sapins ont été plantés, qui 
lui donneront dans l'avenir un cadre de 
verdure sévère. Une balustrade en fer­
ronnerie, insérée dans un soubassement 
de pierre bleue, entoure l'ensemble. Sur 
le fût, une simple Inscription a été 
gravée: 

c A Mgr Charost, premier évéque de 
Lille, 1913-1930, hommage de gratitude. 
1860-1930. » 

L'inauguration 

A WATTRELOS. — La manifestation da soeveair 
En médaillon : Le dépôt d'une gerbe 

(Ph. du J. de Ri 

En raison du mauvais temps, la re­
mise du monument par Mgr Vandamme. 
président du Comité de souscription, a. 
S. Eta. le cardinal Liénart, a eu lieu A 
l'Intérieur de la cathédrale. Dans 'a 
partie septentrionale du transept, une 
tribune drapée de velours grenat, avait 
été dressée. 

Le cortège religieux se range A l'Issue 
de la grand'messe autour de cette tri­
bune. On remarque la présence de N"N. 
SS. Descamps, archidiacre de Lille; Lot-
thé, secrétaire de l'évéché; les représen­
tants du Chapitre cathédrai. Parmi 
l'assistance, se trouvent, outre le Ce-
mité, MM. Crépy-Saint-Léger, Scalbert, 
anciens conseillers généraux; Paul Pé-
ron-Vrau, Delepoulle. etc. 

Le discours de Mgr Vandamme 
Mgr Vandamme prend d'abord la pa­

role. H salue ce jour de la Toussaint 
1934 qui permet de rendre hommage, 
après quatre années d'attente, A celui 
qui fut le premier évéque de Lille *t 

mérita le titre de < défenseur de a» 
cité >. n rappelle ensuite que ce fut 
au mois de novembre 1M0 que Mgr Cha­
rost vit le jour, qu'il mourut en no­
vembre 1980 et qu'entre ees deux dsjàtal 
ce fyt au mois de novembre MU'asasa 
fut nommé évéque de LUle et que; data* 
quelques jours, en novembre, 
inauguré A Rennes 1e 
à sa mémoire. Nul jour ne 
être mieux choisi par la 
s'associer à l'hommage de sa 
ces deux provinces qui furent toujtam 
si chères A son coeur. 

Le doyen du Chapitre rappelle; IVtaW 
tude courageuse de Mgr Oharoat paa/i 
dant l'invasion. Il note A ce su]** deag 
faits dont il fut le témoin. 

Le SS mai 1915. Mgr Charost 
naît une allocution pastorale des* 
même basilique, par ces mats suJv 
vibrer tous les fidèles présenta: . . 

c Lille a souffert, mais sas: 
sont méritoires, car Lins ainsi, est Re­
venue le bouclier et la» rançon da ta 
France. > 

Puis, le 6 avril 1916, A la veille da pas­
ser devant le Conseil de guerre attMsjjft 
pour la publicité donnés par lui A aa 
lettre de protestation contas l'éTacjg*-
tion des jeunes filles et des (émanes, 
1 évéque s'écriait: 

« n est bon que le peuple sache qu*? 
est défendu par son évéque. » 

Mgr Vandamme évoque ensuite ta 
grande douceur qui animait Mgr Cfea-
rost. son amour de la Flandre, sa petite 
patrie d'adoption, son culte pour ta 
Vierge, cbancellère de LUle. Après avoir 
rendu hommage aux « Amis de LUle » 
qui prirent l'Initiative de résection d» 
monument. 11 souligne qu» c'est aa la-
mille diocésaine tout entière qui osOA-
bora A l'œuvre ehtrepssse. n rsrnststa 
les administrations préfectoroJa, miaàv 
clpale. les institutions sttenttflmsas, aca­
démiques, la Chambre de commarue, ta 
Presse, en un mot, tous ceux aai.a» aj i 
vouèrent pour arriver au résultat-re­
cherché. 

Il conclut enfin en remettant 1 5 . I , 
le Cardinal Liénart le mohuntaat, en ta 
priant de le bénir et en foMautant ta 
souhait que ce mémorial passas, dssat 
l'avenir être érigé sur la nlaria JtMWi 
neur qui lai «mitent, état a«asrf I f t -
a la 

I 

La réponse 
de S. E. le cardinal Liénart 

Le Cardinal Liénart, dans une Impro­
visation empreinte de très nobtas senti-
ments et d'une grande élévation de pan­
sées, tient d'abord A leiueiclei M. Deta-
poulle de la pensée heureuse qull a 
et le Comité tout entier qui Ta 

Si Rennes garde les restes de 
Charost, dit-il, Lille garde son 
Lille se devait donc de rendre 
A son pasteur qui fut un grand 
d'église et un grand citoyen. 

Puis, le Cardinal met en relief 1' 
faveur faite au Jeune diocèse de lista 
qui, grâce A Mgr Charost, brflta de* aa 
naissance d'un éclat éblmussent et tut 
paré de la même gloire qui surfila 
d'autres diocèses aux origines séssasassB. 
L'orateur énumêre ensuite les Matag da 
Mgr Charost : docteur, de rggnse remar­
quable par sa science théologique, pas 
ses connaissance* profanée, l i|iasa>ta 
dans tous tas domaines *ta ta pensée ; 
orateur merveilleux au même titre *asa 
tous les grands maîtres de l 'étsmast 
qui Illustrèrent les chaires des dkeîlses 
de France, et enfin défenseur de ta este 
comme évêques L autrefois. Pendant loc-
cupaUon, alors que tas autorités hu­
maines étalent asservies, il fut la Vbtt 
du devoir, du droit foulé aux ptaéaf «ta 
la morale opprimée. 

L Evéque de LUle, après avoir testera» 
le sculpteur Soubricas, qui sut, 
dans la pierre lea traita 
Lille du premier évéque du 
dit heureux d'avoir la 
ment qull accepte avec 
au nom du clergé sont esaaar. 
comme Mgr Vanrtaswna. Basât 
marquer en conclusion, que ta-
n'est qu'un emplacement 
affirme que. dans l'avenir, ta 
doit se dissssi en pleine lumière. A 

A PARIS 
Le Président de la République 

devant la tombe du Soldat inconnu 

Paris, 1" novembre. — Jeudi matin, 
à 0 h. 30.. M. Albert Lebrun, président 
de la République, s'est rendu à l'Arc-
de-Triomphe pour déposer une couron­
ne de fleurs cravatée aux couleurs 
nationales sur la tombe du Soldat 
inconnu. Le chef de l'Etat, qui était 
accompagné du général Braconnier, a 
été saiué à sa descente de voiture par 
le maréchal Pétain. ministre de la 
Guerre ; M. Piétri. ministre de la 
Marine ; le eénéral Denain. ministre de 
l'Air ; le eénéra! Gouraud, gouverneur 
militaire de Paris ; M. Langeron. pré­
fet de police, etc.. 

M. A. Lebrun, entouré des personna­
lités présentes, s'est incliné devant la 
tombe symbolique. 

A 9 h. 45. le chef de l'Etat prenait 
place à nouveau dans fa voitnre et 
regagnait aussitôt le Palais de l'Khsée. 
Quelques instants avant cette cérémonie 
le maréchal Pétain avait déposé une 
gerbe de fleurs sur la - tombe de 
l'Inconnu. 

A l'occasion de la Toussaint, de nom-
brenses cérémonies commémoratives ont 
en lieu comme chaque année à Paris 
et dans la région parvienne- Jeudi ma­
tin, après que M. Albert Lebrun, pré­
sident de ta République, eut déposé 
des fleurs sur la tombe du Soldat incon­
nu, les représentant» du Corsteil muni­
cipal et du Conseil eénéral de la Seine 
sa sont rendus à l'Arc.-de-SiSS» 

fleurir la dalle sacrés. Puis à 10 heu­
res, les membres des bureaux des deux 
assemblées sont allés déposer aux Inva­
lides, des couronnes sur le tombeau du 
maréchal Foch. 

Peu après l'hommage du chef de 
l'Etat et celui de la Ville de Paris i 
l'Inconnu, la section parisienne des 
anciens de la Rhénanie et de la Ruhr, 
ajoute à la décoration florale de la 
tombe symbolique des gerbes de fleurs 
cravatées aux couleurs nationales. 

Pour clore les différentes manifes­
tations du souvenir, une cérémonie 
franco-américaine est célébrée au cime­
tière français de Suresnes. Une délé­
gation du « Militarv Order Of Foreign 
Mars », sous la présidence du docteur 
Ortion. secrétaire général, est. -allé 
déposer une couronne au pied du mo­
nument aux morts français. 

Le cimetière américain de Suresnes 
reçut, lui aussi, sa décoration florale 
pour honorer la mémoire des combat­
tants américains tombés sur le sol 
français. 

Les earrées daas les cil lBiTii 

Le nombre des entrées- dans les cime­
tière» psriaJens pour la journée du 
1" novembre 1934. s'est élevé k 
661 070. Les entrées pour la*.cimetiè­
re» de banlieue a* sent chiffrée* à 
765 806. 

L'année dernière, le eaiffre des 
entrées pour les eimstiews de Paria 
étaii de &77.507 et de" 743.108 pour la 
banlieue En bout (> ssuchel t LA FOULA FIMAKI LA aùtfcBtcTiori PU taONuseua qu» L'QK 

lfet»fraj-ats**A&Sk»U 


